
2013 –14
R A P P O R T  A N N U E L  





Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers – Rapport Annuel 2013-14 



 Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers – Rapport Annuel 2013-14 



Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers – Rapport Annuel 2013-14 

 

 



 Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers – Rapport Annuel 2013-14 



Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers – Rapport Annuel 2013-14 



 Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers – Rapport Annuel 2013-14 



Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers – Rapport Annuel 2013-14 



 Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers – Rapport Annuel 2013-14 



Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers – Rapport Annuel 2013-14 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers – Rapport Annuel 2013-14 

 

 

 

 



Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers – Rapport Annuel 2013-14 



 Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers – Rapport Annuel 2013-14 



Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers – Rapport Annuel 2013-14 



 Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers – Rapport Annuel 2013-14 

 

 

 

 

 

 



Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers – Rapport Annuel 2013-14 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers – Rapport Annuel 2013-14 



Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers – Rapport Annuel 2013-14 



 Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers – Rapport Annuel 2013-14 

 



Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers – Rapport Annuel 2013-14 



 Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers – Rapport Annuel 2013-14 



Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers – Rapport Annuel 2013-14 

 



 Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers – Rapport Annuel 2013-14 



Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers – Rapport Annuel 2013-14 



 Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers – Rapport Annuel 2013-14 



Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers – Rapport Annuel 2013-14 



 Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers – Rapport Annuel 2013-14 



Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers – Rapport Annuel 2013-14 



 Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers – Rapport Annuel 2013-14 

km PMC = Kilomètres à point milieu commun 
MKI = Multi Klient Invest 
ET = Est de Terre-Neuve 
JDA = Jeanne d’Arc 
SL = Sud du Labrador 
NL = Nord du Labrador 
NET = Nord-est de Terre-Neuve  
SET = Sud-est de Terre-Neuve  
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Déclaration de responsabilité 

Les états financiers ci-joints sont la responsabilité de la direction de l’Office Canada – 
Terre-Neuve et Labrador des hydrocarbures extracôtiers (l’Office) et ont été préparés 
conformément à la législation et aux principes comptables généralement reconnus établis 
par le Conseil sur la comptabilité dans le secteur public de l’Institut canadien des 
comptables agréés.  
 
En exécutant ses responsabilités, la direction maintien des systèmes de contrôle interne et 
administratif appropriés conçus afin de fournir une assurance raisonnable que les 
transactions sont exécutées conformément à l’autorisation appropriée, que les actifs sont 
comptabilisés correctement et sauvegardés, et que l’information financière fournie est 
pertinente et fiable. 
 
Avant d’approuver les états financiers, le Comité de vérification a rencontré la direction et 
les vérificateurs externes afin de réviser l’ébauche des états financiers ainsi que discuter de 
toutes questions importantes concernant la communication de l’information financière ou 
les contrôles internes. 
 
Grant Thornton LLP, en tant que vérificateurs externes appointés par l’Office, ont effectué 
la vérification des états financiers.  Le rapport des vérificateurs est adressé aux 
administrateurs de l’Office et apparaît à la page suivante.  Leur opinion est basée sur une 
vérification réalisée conformément aux normes de vérification généralement reconnues du 
Canada, en exécutant des tests et autres procédures considérés nécessaires pour obtenir 
l’assurance raisonnable que les états financiers ne comportent pas d’anomalies significatives 
et donnent une image fidèle de la position financière et des résultats de l’Office 
conformément aux normes comptables pour le secteur public du Canada. 
 
 
 Président Administrateur  
 
 



 

Grant Thornton LLP 
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St. John's, NL 
A1A 0L4 
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Audit • Tax • Advisory 
Grant Thornton LLP. A Canadian Member of Grant Thornton International Ltd 

Rapport des vérificateurs indépendants 

Aux administrateurs de 

l’Office Canada – Terre-Neuve et Labrador des hydrocarbures extracôtiers 

Nous avons effectué la vérification des états financiers ci-joints de l’Office Canada – Terre-Neuve et 
Labrador des hydrocarbures extracôtiers, qui comprennent l’état de la situation financière au 31 mars 
2014 et les états des résultats, de l’évolution de l’excédent accumulé, de l’évolution de la dette nette et 
des flux de trésorerie de l’exercice terminé à cette date, ainsi qu’un résumé des principales méthodes 
comptables et d’autres informations explicatives.  

Responsabilité de la direction pour les états financiers  
La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers 
conformément aux normes comptables pour le secteur public du Canada, ainsi que du contrôle interne 
qu’elle considère comme nécessaire pour permettre la préparation d’états financiers exempts 
d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. 

Responsabilité des vérificateurs 
Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de notre 
vérification.  Nous avons effectué notre vérification selon les normes de vérification généralement 
reconnues du Canada.  Ces normes requièrent que nous nous conformions aux règles de déontologie et 
que nous planifions et réalisions la vérification de façon à obtenir l’assurance raisonnable que les états 
financiers ne comportent pas d’anomalies significatives. 

Une vérification implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants 
concernant les montants et les informations fournis dans les états financiers.  Le choix des procédures 
relève du jugement des vérificateurs, et notamment de ses évaluations des risques que les états 
financiers comportent des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs.  Dans 
l’évaluation de ces risques, les vérificateurs prennent en considération le contrôle interne de l’Office 
portant sur la préparation et la présentation fidèle des états financiers afin de concevoir des procédures 
de vérification appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité 
du contrôle interne de l’Office.  Une vérification comporte également l’appréciation du caractère 
approprié des méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable des estimations comptables 
faites par la direction, de même que l’appréciation de la présentation d’ensemble des états financiers. 
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Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour 
fonder notre opinion de vérification. 

Opinion  
À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la 
position financière de l’Office Canada – Terre-Neuve et Labrador des hydrocarbures extracôtiers au 31 
mars 2014 ainsi que des résultats et des flux de trésorerie de l’exercice terminé à cette date, 
conformément aux normes comptables pour le secteur public du Canada.  

St. John’s, Canada  

le 28 mai 2014 Comptables agréés 
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Office Canada – Terre-Neuve et Labrador des  
hydrocarbures extracôtiers 
État de la situation financière 
Au 31 mars     2014  2013 
 

Voir notes afférentes aux états financiers. 
 
 

Actifs financiers 
Espèces et quasi-espèces  $ 4,717,568 $ 7,246,649 
Sommes à recevoir  3,174,665  405,368 
 
  7,892,233  7,652,017 
 
Passif 
Fournisseurs et charges à payer (Note 3)  4,645,232  5,003,901 
Obligation au titre des avantages 
 sociaux futures (Note 4)  5,284,300  4,746,400 
 
       9,929,532  9,750,301 
 
Dette nette    $ (2,037,299) $ (2,098,284) 

  
Actifs non financiers 
Charges payées d’avance   $ 347,189 $ 385,284 
Immobilisations corporelles (Page 16)    3,154,180  3,219,732 
 
        3,501,369  3,605,016 
 
Excédent accumulé (Note 5)   $ 1,464,070 $ 1,506,732 
 
 
Engagements (Note 7) 
Éventualités (Note 9) 
 
Pour le Conseil 
 
 
 Président  Administrateur 
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Office Canada – Terre-Neuve et Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
État des résultats (Note 8) (Note 11) 
 Réel Budget Réel 
Pour l’exercice terminé le 31 mars 2014 2014 2013 
 

Voir notes afférentes aux états financiers. 
 
 

Revenu 
 Subventions d’exploitation 
  Gouvernement du Canada $ 7,628,098 $ 7,650,800 $ 7,542,188 
  Gouvernement de Terre-Neuve et Labrador    7,628,098  7,650,800  7,542,188 

    15,256,196  15,301,600  15,084,376 
Plus: 
 Coûts récupérés de l’industrie   11,442,147  11,476,200  11,313,282 
 Intérêts et autres       132,162  38,115  91,555 

    26,830,505  26,815,915  26,489,213 
Moins: 
 Remboursement aux gouvernements des 
  coûts récupérés  (11,442,147)  (11,476,200)  (11,313,282) 

Revenu net   15,388,358  15,339,715  15,175,931 

Dépenses (Pages 17 and 18) 
 Conseil et affaires publiques  1,967,299  1,944,411  2,233,336 
 Affaires environnementales  1,000,076  1,092,513  1,104,920 
 Exploration   994,458  1,149,285  989,842 
 Coordination des politiques et règlements des 
  avantages de l’industrie    780,645  816,755  744,841
 Services juridiques et terrain    656,497  483,879  471,037 
 Exploitation    909,267  959,363  886,796 
 Gestion des ressources  2,046,211  2,307,073  2,075,613 
 Sécurité  1,885,038  1,976,533  2,128,309 
 Services de soutien  5,191,529  5,151,403  5,042,471 

    15,431,020  15,881,215  15,677,165 

Déficit annuel avant ce qui suit     (42,662)  (541,500)  (501,234) 

Commissions publiques d’appel 
 Coûts récupérés 
  Commission publique d’appel Hebron  -  -  112,831 
  Commission publique d’appel Old Harry  -  -  230,984 

    -  -  343,815 

 Dépenses (Page 18) 
  Commission publique d’appel Hebron  -  -  112,831 
  Commission publique d’appel Old Harry  -  -  2,261 

    -  -  115,092 

Déficit annuel $  (42,662) $ (541,500) $ (272,511) 
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Office Canada – Terre-Neuve et Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
État de l’évolution de l’excédent accumulé (Note 8)  
 Réel Budget Réel 
Pour l’exercice terminé le 31 mars 2014 2014 2013 
 

Voir notes afférentes aux états financiers. 
 
 

Excédent accumulé, début de l’exercice $ 1,506,732 $ 1,506,732 $ 1,779,243 
 
Déficit annuel  (42,662)  (541,500)  (272,511) 
 
Excédent accumulé, fin de l’exercice $ 1,464,070 $ 965,232 $ 1,506,732 
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Office Canada – Terre-Neuve et Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
État de l’évolution de la dette nette    (Note 8)  
 Réel Budget Réel 
Pour l’exercice terminé le 31 mars  2014  2014  2013 
 

Voir notes afférentes aux états financiers. 
 
 

Déficit annuel $ (42,662) $ (541,500) $ (272,511) 
 
Acquisition d’immobilisations corporelles  (449,010)  (120,500)  (438,125) 
Vente d’immobilisations corporelles  22,890  -  - 
Amortissement des immobilisations corporelles  491,672  662,000  710,636 
Diminution des charges payées d’avance  38,095  -  72,522 
 
Diminution de la dette nette  60,985  -  72,522 
  
Dette nette, début de l’exercice  (2,098,284)  (2,170,806)  (2,170,806) 
 
Dette nette, fin de l’exercice $ (2,037,299) $ (2,170,806) $ (2,098,284) 
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Office Canada – Terre-Neuve et Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
État des flux de trésorerie 
Pour l’exercice terminé le 31 mars  2014  2013 
 

Voir notes afférentes aux états financiers. 
 
 

Augmentation (diminution) des espèces et quasi-espèces 
 
Exploitation 
 Déficit annuel $ (42,662) $ (272,511) 
 Amortissement des immobilisations   491,672  710,636 

     449,010  438,125 
 Variation des éléments hors trésorerie  

 Obligation au titre des avantages sociaux futurs  537,900  520,700 
  Sommes à recevoir  (2,769,297)  535,590 
  Charges payées d’avance  38,095  72,522 
   Fournisseurs et charges à payer  (358,669)  (282,130) 
   
 Encaisse (utilisé pour) provenant d’opérations 
  d’exploitation  (2,102,961)  1,284,807 
 
Capital 

Encaisse utilisé pour faire l’acquisition  
 d’immobilisations corporelles  (449,010)  (438,128) 
Encaisse provenant de la vente  
 d’immobilisations corporelles  22,890  - 
 
Encaisse utilisée pour les opérations en capital  (426,120)  (438,128) 

 
(Diminution) augmentation des espèces et quasi-espèces  (2,529,081)  846,679 
 
Espèces et quasi-espèces, début de l’exercice  7,246,649  6,399,970 
 
Espèces et quasi-espèces, fin de l’exercice $ 4,717,568 $ 7,246,649 
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Office Canada - Terre-Neuve et Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
Notes aux états financiers 
Le 31 mars 2014 
 

 
 

1. Structure de l’organisme 
 
L’Office Canada – Terre-Neuve et Labrador des hydrocarbures extracôtiers ("l’Office") a été 
créé en 1985 afin de veiller à l’application des dispositions pertinentes des Lois de mise en oeuvre de 
l’Accord atlantique Canada – Terre-Neuve, telles qu’elles ont été promulguées par le Parlement du 
Canada et l’Assemblée législative de Terre-Neuve et Labrador.  
 
 
2. Conventions comptables 
 
Base de présentation 
 
Les états financiers ont été préparés conformément aux principes comptables généralement 
reconnus du Canada, établies par le Conseil sur la comptabilité dans le secteur public (CCSP) des 
Comptables Professionnels Agréés et reflètent les principales conventions comptables suivantes :  
 
Utilisation des estimations 
 
En préparant les états financiers de l’Office conformément aux normes comptables pour le 
secteur public du Canada, la direction est requise de faire des estimations et des hypothèses qui 
ont une incidence sur l’actif et le passif, sur l’actif et le passif éventuel à la date des états 
financiers ainsi que sur les revenus et les dépenses de l’exercice.    Les postes qui nécessitent des 
estimations importantes incluent la durée de vie estimative des immobilisations, les primes de 
départ courus estimées, les taux d’amortissement et la dépréciation des actifs. 
 
Les estimations sont fondées sur la meilleure information disponible au moment de la 
préparation des états financiers et sont révisées annuellement afin de refléter toute nouvelle 
information lorsqu’elle devient disponible.  L’incertitude d’évaluation existe dans ces états 
financiers.  Les résultats réels pourraient différer de ces estimations. 
 
Constatation des revenus 
 
Les subventions d’exploitation sont comptabilisées lorsque approuvées, moins les montants 
remboursables pour des dépenses non encourues. 
 
Les coûts récupérés de l’industrie sont comptabilisés dans l’exercice au cours duquel les dépenses 
sont survenues et lorsque le recouvrement est raisonnablement assuré. 
 
Les intérêts et autres revenus sont comptabilisés lorsqu’ils sont gagnés et lorsque le 
recouvrement est raisonnablement assuré. 
 
Espèces et quasi-espèces 
 
L’encaisse et le solde bancaire sont considérés comme espèces et quasi-espèces. 
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Office Canada - Terre-Neuve et Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
Notes aux états financiers 
Le 31 mars 2014 
 

 
 

2.  Conventions comptables (suite) 
 
Actifs non financiers 
 
Les actifs non financiers ne sont pas disponibles pour acquitter les passifs existants et sont 
retenus pour utilisation dans la provision des services.  Généralement, ils ont une durée de vie 
estimative qui s’étend au-delà de l’exercice courant et ne sont pas destinés pour la vente dans le 
cours normal des opérations.  La variation dans les actifs non financiers au cours de l’exercice, 
conjointement avec le déficit annuel, expliquent l’évolution de la dette nette de l’exercice. 
 
Immobilisations corporelles 
 
Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût.  L’amortissement est comptabilisé 
annuellement à des taux calculés pour radier les actifs sur leur durée de vie utile estimative, tel 
qui suit, sauf dans l’année d’acquisition lorsque la moitié du taux est utilisée : 
 
 Édifice 4%, dégressif 
 Améliorations locatives 5 ans, linéaire 
 Mobilier et agencements 4 ans, linéaire 
 Système de gestion des données 3 ans, linéaire 
 Logiciel informatique 1 an, linéaire 
 Matériel informatique 3 ans, linéaire 
 
Dépréciation des actifs à long terme 
 
Les actifs à long terme doivent être soumis à un test de dépréciation lorsque des événements ou 
des changements de situation indiquent que leurs valeurs comptables pourraient ne pas être 
recouvrables lorsque calculées en comparant leurs valeurs comptables nets aux flux de trésorerie 
non actualisés générés par leur utilisation.  Les actifs dépréciés sont comptabilisés à la juste valeur, 
déterminée principalement en utilisant les flux de trésorerie actualisés futurs qui résulteront 
vraisemblablement de l’utilisation et de la disposition éventuelle des actifs. 
 
Subventions pour immobilisations 
 
Les subventions reçues des gouvernements fédéral et provincial pour les dépenses en 
immobilisations annuelles sont comptabilisées à titre de revenu dans l’exercice au cours duquel 
elles sont reçues. 

 
Avantages sociaux futurs 
 
L’Office cotise 100% des primes pour une assurance maladie et une assurance dentaire et 50% 
pour une assurance-vie pour les employés à la retraite.  Ces prestations de retraite sont 
comptabilisées selon la méthode de comptabilité d’exercice basées sur des estimations 
actuarielles.  Les gains et pertes actuariels sont amortis selon la méthode linéaire sur la moyenne 
restante des années de services des membres actifs qui prévoient recevoir des bénéfices sous ce 
programme (13 ans).   
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Office Canada - Terre-Neuve et Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
Notes aux états financiers 
Le 31 mars 2014 
 

 
 

2.  Conventions comptables (suite) 
 
Instruments financiers 
 
L’Office considère tout contrat qui crée un actif financier, un passif financier ou un instrument 
de capitaux propres comme instrument financier, sauf dans quelques circonstances restreintes.  
L’Office rend compte de ce qui suit comme instrument financier : 
 

 espèces et quasi-espèces; 
 sommes à recevoir; et 
 fournisseurs et charges à payer. 

 
Un actif financier ou un passif financier est comptabilisé lorsque l’Office devient partie aux 
dispositions contractuelles de l’instrument financier. 
 
Initialement, l’Office évalue ses actifs financiers et ses passifs financiers à la juste valeur.  
Cependant,  dans le cas où un instrument financier ne sera pas évalué ultérieurement à la juste 
valeur,  l’évaluation sera ajustée par le montant du coût de la transaction directement attribuable 
à l’instrument. 
 
Par la suite, l’Office évalue ses actifs financiers et ses passifs financiers au coût ou au coût après 
amortissement.  Les changements à la juste valeur sont comptabilisés à l’excédent annuel. 
 
Les actifs financiers qui sont évalués au coût incluent les espèces et quasi-espèces et les sommes 
à recevoir. 
 
Les passifs financiers qui sont évalués au coût incluent les fournisseurs et charges à payer. 
 
L’Office supprime les passifs financiers, ou une partie des passifs financiers, lorsque l’obligation 
est acquittée, annulée ou échue. 
 
Les actifs financiers évalués au coût sont testés pour dépréciation lorsqu'il existe des indices de 
perte de valeur.  La moins-value déjà comptabilisée doit faire l’objet d’une reprise dans la mesure 
d’une amélioration, en autant que la valeur comptable ajustée de l’actif financier ne soit pas 
supérieure à ce qu’elle aurait été à la date de la reprise si la moins-value n’avait jamais été 
comptabilisée.  Les montants de toutes diminutions de la valeur ou de toutes reprises sont 
comptabilisés au résultat net de l’exercice. 
 
 
3.  Fournisseurs et charges à payer   2014  2013 
 
Fournisseurs   $ 1,704,680 $ 2,081,145 
Gouvernement du Canada    1,470,276  1,461,378 
Gouvernement de Terre-Neuve et Labrador    1,470,276  1,461,378 

   $ 4,645,232 $ 5,003,901 
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Office Canada - Terre-Neuve et Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
Notes aux états financiers 
Le 31 mars 2014 
 

 
 

4. Obligation au titre des avantages sociaux futurs 
 
L’Office fournit la couverture des régimes de groupe d’assurance-vie et d’assurance-maladie aux 
employés dès leur retraite.   
 
L’information qui suit, portant sur ces régimes, est basée sur une évaluation actuarielle complétée 
en date du 31 mars 2014. 
   2014  2013 
Obligation au titre des avantages sociaux 

Solde, début de l’exercice $ 5,413,800 $ 4,946,800 
Coût des services rendus au cours de l’exercice  386,800  375,500 
Intérêts débiteurs  167,200  153,100 
Prestations versées  (69,800)  (61,600) 
Gain actuariel  (344,500)  - 

Solde, fin de l’exercice $  5,553,500 $ 5,413,800 
 
Actifs des régimes $ - $ - 
 
Rapprochement de la situation de capitalisation 

Situation de capitalisation - déficit $ (5,553,500) $ (5,413,800) 
Perte actuarielle nette non amortie  269,200  667,400 

Passif au titre des prestations constituées $ (5,284,300) $ (4,746,400) 

 
Coût net des prestations 

Coût des services rendus au cours de l’exercice $ 386,800 $ 375,500 
Amortissement de la perte actuarielle  53,700  53,700 
Intérêts débiteurs  167,200  153,100 

  $ 607,700 $ 582,300 

 
Les hypothèses actuarielles importantes utilisées pour calculer le passif au titre des prestations 
constituées et le coût des prestations pour ces régimes sont les suivantes: 
       2014  2013 

Taux d’actualisation  3.90%  3.00% 
Taux d’augmentation dans les niveaux de salaire  3.00%  4.00% 
Taux d’inflation dentaire 4.50%  4.50% 
Taux d’inflation médicale 4.50%  4.50% 
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5.  Excédent accumulé   2014  2013 
 
Excédent accumulé, début de l’exercice   $ 1,506,732 $ 1,779,243 

Financement des immobilisations reçu    449,010  438,125 

Amortissement des immobilisations    (491,672)  (710,636) 

Excédent accumulé, fin de l’exercice   $ 1,464,070 $ 1,506,732 
 
 
6.   Régime de retraite à prestations déterminées de la fonction publique 
 
L’Office participe au régime de retraite à prestations déterminées ("régime") du gouvernement de 
Terre-Neuve et Labrador.  Les actifs du régime sont séparés de ceux de l’Office et sont gérés 
dans un fonds indépendant.  La participation à ce régime est obligatoire pour tout employé à 
plein temps ayant plus de 3 mois de service continu.   
 
Les membres du régime doivent avoir au moins 5 ans de services ouvrant droit à pension afin 
d’obtenir des prestations de retraite.  L’âge normal de retraite en vertu du régime est de 65 ans, 
toutefois des options de retraite anticipée sont disponibles.  
 
Les membres du régime doivent cotiser au financement de leurs prestations de retraite de la 
façon suivante : 
 
(i) 8.6% du revenu jusqu’à l’exemption de base annuelle, la portion du revenu de laquelle 

aucune cotisation au RPC est requise;  
(ii) 6.8% du revenu excédentaire à l’exemption de base annuelle jusqu’à et incluant le 

maximum des gains admissibles annuel ("MGAA"); et  
(iii) 8.6% du revenu excédentaire du MGAA. 
 
Les prestations versées en vertu du régime sont indexées annuellement.  L’indexation est 
appliquée au taux de 60% de l’augmentation de l’indice des prix à la consommation (IPC), avec 
un taux plafond d’augmentation de l’IPC de 2%.  L’indexation annuelle s’applique aux 
prestations des retraités qui ont atteint l’âge de 65 ans avant le 1 octobre. 
 
Les prestations à vie sont calculées de la façon suivante : 1.4% du salaire moyen des 5 meilleures 
années (jusqu’à la moyenne de 3 ans du MGAA) multiplié par les années ouvrant droit à pension, 
plus 2% du salaire moyen des 5 meilleures années (excédentaire à la moyenne du MGAA) 
multiplié par les années ouvrant droit à pension. 
 
Les cotisations faites et comptabilisées par l’Office au cours de l’exercice se chiffrent à $591,126 
(2013 - $572,693).  Aucune information additionnelle concernant le surplus ou le déficit du 
régime est disponible. 
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7. Engagements 
 
L’Office s’est engagé, en vertu des modalités d’un contrat de location de locaux, aux paiements 
minimums annuels suivants pour les cinq prochains exercices: 

Le 31 mars 2015 $ 1,103,524 
Le 31 mars 2016 $ 1,182,309 
Le 31 mars 2017 $ 1,189,471  
Le 31 mars 2018 $ 1,189,471 
Le 31 mars 2019 $ 1,189,471 

 
 
8. Budget 
 
Le rapprochement du plan financier approuvé de l’Office au budget selon les normes du CCSP 
utilisé dans ces états financiers se trouve à l’Annexe de rapprochement du plan financier au 
budget. 
 
 
9. Éventualités 
 
Des réclamations ont été engagées contre l’Office pour des dommages et des coûts 
compensatoires non spécifiés.  À ce jour, le résultat de ces réclamations ne peut être déterminé; 
par conséquent, aucun montant n’a été comptabilisé dans les états financiers.  
 
 
10. Instruments financiers 
 
Les instruments financiers de l’Office se composent des espèces et quasi-espèces, des sommes à 
recevoir et des fournisseurs et charges à payer.  La valeur comptable des espèces et quasi-
espèces, des sommes à recevoir et des fournisseurs et charges à payer est présumée se rapprocher 
de leur juste valeur à cause de leur échéance à court terme. 

Risques et concentrations 
 
L’Office est exposé à plusieurs risques relativement aux instruments financiers.  L’analyse qui 
suit fait l’état des risques et concentrations auxquels est exposé l’Office au 31 mars 2014. 

Risque de liquidité 
 
Le risque de liquidité de l’Office est le risque qu’il éprouve des difficultés à honorer des 
engagements liés à ses passifs financiers.  L’Office est exposé au risque de liquidité relativement à 
l’ensemble de ses fournisseurs et charges à payer au montant de $4,645,232 (2013 - $5,003,901), 
qui viennent à échéance dans moins d’un an.  L’Office gère le risque de liquidité en contrôlant 
son flux de trésorerie et en s’assurant qu’il a suffissement d’encaisse pour rencontrer ses 
obligations et ses dettes.  La direction est d’avis que l’exposition au risque de liquidité de l’Office 
est faible et non significatif. 
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10. Instruments financiers (suite) 
 
Risque de crédit 
 
Le risque de crédit est le risque de perte associée à l’impossibilité d’un tierce partie de remplir ses 
obligations de paiements.  Le risque de crédit de l’Office est attribuable aux sommes à recevoir 
qui se chiffrent à $3,174,665 (2013 - $405,368).  La direction est d’avis que la concentration de 
risque de crédit relative aux instruments financiers incluent dans les sommes à recevoir est faible. 
 
 
11. Chiffres comparatifs 
 
Certains des chiffres comparatifs ont été reclassés afin de se conformer à la présentation des états 
financiers adoptée pour l’exercice courant. 
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           Système de 
  Terrain et aire   Améliorations  Mobiliers et  gestion des  Logiciel  Matériel 
  de stationnement  Édifices  locatives agencements  données informatique informatique  2014  2013 
 
Coût 
 
Coût, début de l’exercice $ 281,187 $ 3,317,089 $ 377,415 $ 804,652 $ 1,359,271 $ 668,182 $ 1,924,076 $ 8,731,872 $ 8,342,316 
 
Acquisitions d’immobilisations 
 au cours de l’exercice  -  -  -  99,977  -  106,519  242,514  449,010  438,125 
 
Cessions au cours de l’exercice  (22,890)  -  -  (5,648)  -  -  (173,460)  (201,998)  (48,569) 
 
Coût, fin de l’exercice $ 258,297 $ 3,317,089 $ 377,415 $ 898,981 $ 1,359,271 $ 774,701 $ 1,993,130 $ 8,978,884 $ 8,731,872 
 
Amortissement cumulé 
 
Amortissement cumulé,  
 début de l’exercice $ - $ 1,027,305 $ 373,205 $ 660,705 $ 1,296,134 $ 668,182 $ 1,486,609 $ 5,512,140 $ 4,850,073 
 
Amortissement  -  91,591  3,107  88,034  63,137  -  245,803  491,672  710,636 
Reprise des amortissements 
 cumulés relatives aux cessions  -  -  -  (5,648)  -  -  (173,460)  (179,108)  (48,569) 
 
Amortissement cumulé, 
 fin de l’exercice  -  1,118,896  376,312  743,091  1,359,271  668,182  1,558,952  5,824,704  5,512,140 
 
Valeur comptable nette des 
 immobilisations corporelles $ 258,297 $ 2,198,193 $ 1,103 $ 155,890 $ - $ 106,519 $ 434,178 $ 3,154,180 $ 3,219,732 
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   Actual  Actual 
Conseil et affaires publiques 
  Honoraires de consultants $ 85,864 $ 99,197 
 Divers   14,947  16,404 
  Déplacements  32,919  101,670 
  Salaires et avantages sociaux  1,833,569  2,016,065 

    $ 1,967,299 $ 2,233,336 

Affaires environnementales 
   Honoraires de consultants $ 194,855 $ 220,052 
 Divers   2,302  2,275 
 Déplacements  12,350  16,970 
  Salaires et avantages sociaux  790,569  865,623 

     $ 1,000,076 $ 1,104,920 

Exploration 
 Divers  $ 4,016 $ 2,836 
  Déplacements  2,656  2,444 
  Salaires et avantages sociaux  987,786  984,562 

     $ 994,458 $ 989,842 

Coordination des politiques et règlements des 
avantages de l’industrie 
   Honoraires de consultants $ 2,700 $ 10,824 
 Divers   5,061  3,470 
  Déplacements  14,620  10,998 
  Salaires et avantages sociaux  758,264  719,549 

     $ 780,645 $ 744,841 

Services juridiques et terrain 
 Honoraires de consultants $ 196,590 $ 28,324 
 Divers   956  1,744 
 Déplacements  7,465  11,789 
  Salaires et avantages sociaux  451,486  429,180 

    $ 656,497 $ 471,037 
Exploitation 
   Honoraires de consultants $ 20,407 $ 112,109 
 Divers   2,914  3,331 
  Déplacements  13,699  4,159 
  Salaires et avantages sociaux  872,247  767,197 

     $ 909,267 $ 886,796 
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Gestion des ressources 
  Divers  $ 5,090 $ 6,264 
 Déplacements  6,365  11,179 
  Salaires et avantages sociaux   2,034,756  2,058,170 

     $ 2,046,211 $ 2,075,613 
Sécurité 
 Honoraires de consultants $ 399,267 $ 482,115 
 Divers   6,177  5,052 
  Déplacements  40,793  25,514 
  Salaires et avantages sociaux  1,438,801  1,615,628 

     $ 1,885,038 $ 2,128,309 
Service de soutien 
 Honoraires de consultants $ 56,035 $ 188,372 
 Amortissement des immobilisations  491,672  710,636 
 Soutien et entretien informatique  795,779  727,373 
 Entretien du bureau  698,022  456,997 
 Loyer   1,260,128  1,150,076 
 Déplacements  1,737  - 
 Salaires et avantages sociaux  1,888,156  1,809,017 

    $ 5,191,529 $ 5,042,471 
 
Dépenses totales $ 15,431,020 $ 15,677,165 
 
 
Commissions publiques d’appel 
 
Commission publique d’appel Hebron 
 Honoraires de consultants $ - $ 96,992 
 Divers   -  583 
 Loyer   -  15,256 
 
    $ - $ 112,831 
 
Commission publique d’appel Old Harry 
 Honoraires de consultants $ - $ 2,261 
 
Dépenses totales $ - $ 115,092 
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      Plan  Amortis-  Budget 
      financier  sement  CCSP 
Revenu 
 Subventions d’exploitation  
  Gouvernement du Canada   $ 7,650,800 $ - $ 7,650,800 
  Gouvernement de Terre-Neuve et Labrador   7,650,800  -   7,650,800
 Coûts récupérés de l’industrie    11,476,200  -  11,476,200 
 Intérêts et autres    38,115  -  38,115 
 
      26,815,915  -  26,815,915 
Moins: 
 Recouvrement des coûts remboursés au gouvernement   (11,476,200)  -  (11,476,200) 
 
Revenu net   $ 15,339,715 $ - $ 15,339,715  
 
Dépenses 
 Conseil et affaires publiques   $ 1,944,411 $ - $ 1,944,411 
 Affaires environnementales    1,092,513  -  1,092,513 
 Exploration    1,149,285  -  1,149,285 
 Coordination des politiques et règlements 
  des avantages de l’industrie    816,755  -  816,755 
 Services juridiques et terrain    483,879  -  483,879 
 Exploitation    959,363  -  959,363 
 Gestion des ressources    2,307,073  -  2,307,073 
 Sécurité    1,976,533  -  1,976,533 
 Services de soutien    4,489,403  662,000  5,151,403 
 
Dépenses totales   $ 15,219,215 $ 662,000 $ 15,881,215 
 
Surplus (déficit)   $ 120,500 $ (662,000) $ (541,500) 
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